Les Premières Rencontres Semences Paysannes – 27 et 28 février 2003 – Réseau Biodiversité des semences et plants

Jeudi 27 février, Introduction:      Pourquoi des semences paysannes ?

Guy KASTLER, paysan, chargé de mission pour Nature & Progrès

représentant de la Confédération Paysanne au CTPS

              La qualité et la productivité des plantes cultivées dépend avant tout de leur adaptation au milieu environnant dans lequel elles vivent. La transformation et la distribution industrielles ont besoin de disposer de grandes quantités de matières premières homogènes. Pour cela elles imposent aux paysans, pour chaque espèce, un choix très limité de variétés qu’ils devront cultiver en toutes circonstances et quelle que soit l’immense diversité des terroirs. L'agriculture industrielle est ainsi obligée d'artificialiser les milieux environnants à coup d'engrais et de pesticides pour les adapter à ces quelques variétés . Elle a recours aux semences ou plants industriels qui ont été sélectionnés pour leurs capacités à utiliser au mieux toute cette chimie de synthèse (au point de ne plus pouvoir s’en passer)  et  pour répondre aux demandes de la transformation et de la distribution industrielles. Aujourd'hui, les engrais et les pesticides atteignent leurs limites techniques (appauvrissement des sols, apparition de plus en plus rapide de résistances à leur action, pollution...) mais aussi d'acceptabilité sociale. Le recours aux OGM n'est qu'une fuite en avant qui se heurtera encore plus vite aux mêmes impasses.

              Les agricultures biologiques et paysannes n'ont que leurs pratiques culturales pour adapter les plantes aux conditions environnementales de chaque lieu. C'est pourquoi elles ont besoin de petites quantités d’une multitude de variétés, chacune sélectionnée dans et pour son terroir ainsi que pour répondre à la demande de diversité des consommateurs. Pour prévenir les maladies sans avoir recours aux pesticides, ces agricultures doivent aussi entretenir un maximum de diversité dans leurs champs, les interactions entre plantes différentes étant facteur de santé au contraire de l'uniformité des monocultures qui affaiblit la résistance des plantes.

              L'industrie semencière, économies d'échelle oblige, ne tire sa rentabilité que de la production de quantité les plus importantes possibles d'un minimum de variétés. Au delà de quelques variétés passe-partout, elle ne peut structurellement pas garantir l'offre de diversité permanante dont ont besoin les agricultures  post-industrielles, biologiques et paysannes. Quand au consommateur de nourriture industrielle, il doit remplacer son besoin d’une alimentation diversifiée par l’illusion de “nouveaux” produits qui ne sont qu’un réassemblage des anciennes étiquettes qu’ils viennent régulièrement remplacer pour répondre aux besoins du “marketinge”.

              C'est pourquoi, un certain nombre de paysans, bio pour la plupart, ont décidé de continuer, comme leurs ancêtres pré-industriels, à produire eux-mêmes leurs semences ou plants de ferme afin de les adapter en permanence à leurs terroirs, à leurs pratiques culturales et à leurs besoins de qualité. Souvent à partir de variétés anciennes et/ou locales, mais en sachant aussi profiter de l'apport de diversité de variétés exotiques, ils pratiquent des sélections massales ou de populations, conservatrices, amélioratrices ou évolutives. Au contraire des hybrides et autres clones, leurs semences et plants sont  peu stables et peu homogènes de manière à conserver, à côté de quelques caractères fixés, un maximum de variabilité qui leur permet de s'adapter en permanence à des conditions naturelles obligatoirement changeantes. Certains d'entre eux sélectionnent des mélanges de variétés ou d'espèces afin de développer les capacités de chaque plante à profiter au mieux des interactions bénéfiques avec ses compagnes.

              Pour des raisons financières et techniques évidentes, ces paysans ne peuvent pas inscrire leurs semences au catalogue: la loi leur interdit donc de les vendre ou de les échanger. Quant aux mélanges, catalogue ou pas, ils sont de toutes façon interdits de commercialisation. 
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La semence paysanne : Première ressource des paysans et des obtenteurs

Robert Ali Brac de la Perrière, Bureau d’Echange de Documentation et d’Expériences

« Les semences appartiennent aux agriculteurs et non aux firmes. Les agriculteurs ont de tout temps créé et protégé une large biodiversité dans leurs champs ». La première phrase de la déclaration de Rishikesh*, fait écho aux nombreuses résolutions des rencontres internationales de paysans qui depuis vingt ans abordent la question de la souveraineté alimentaire. La semence paysanne, le droit d’usage des paysans sur leurs semences, sont au cœur de conflits d’intérêts qui menacent leur existence. La nature complexe de la semence devrait pourtant réfréner la croyance aveugle au « progrès génétique » des variétés fixées protégées. 

· La semence paysanne, en tant que graine est tout d’abord un produit vivant de la nature qui a la faculté de se multiplier et de se reproduire. C’est une source vitale pour l’être humain et pour de nombreux êtres vivants. Sa disponibilité et son adaptation à des systèmes agraires diversifiés sont pour la grande majorité des paysans de la planète, des gages de leur sécurité alimentaire. 

· La semence paysanne est un patrimoine culturel, la marque historique de l’activité humaine, témoignage distinctif d’une société, d’un terroir et d’une époque. Elle est objet d’échange et de partage entre les communautés, lieu de mémoire et lien intergénérationnel.

· La semence paysanne est aussi une ressource génétique essentielle de la biodiversité agricole. Elle exprime la diversité des terroirs, des pratiques locales de sélection, l’adaptation des flux de gènes par les agriculteurs. Elle est riche car hétérogène et évolue dans le champ du paysan. Elle procure la matière première de la sélection des variétés fixées et des biotechnologies. Depuis la Convention sur la diversité biologique, la ressource génétique est sous la souveraineté des Etats, et les droits des communautés rurales qui l’entretiennent sont reconnus. C’est pourquoi l’utilisation de la semence paysanne comme ressource génétique nécessite des procédures d’accès, d’évaluation et de stockage, ainsi que des dispositifs de conservation pour une utilisation future. La conservation à la ferme, ou « in situ » est un des dispositifs recommandés. 

· La semence paysanne est un système naturel ayant intégré des interventions humaines. Elle peut à ce titre être une propriété collective ou partagée dans certains systèmes agraires. Son statut diffère radicalement du cas particulier des variétés fixées, obéissant aux critères de distinction, d’homogénéité et de stabilité, où la semence devient une propriété industrielle privée qui peut être protégée par un droit d’obtention végétale (DOV) ou un brevet. La semence protégée est ici considérée comme une technologie présentant un certain état de la technique et comme une innovation sous forme de produit. Elle constitue à la fois un procédé de production et de reproduction de cette innovation. 

En fragilisant les droits des agriculteurs sur leurs semences et en généralisant les variétés fixées, l’agriculture industrielle menace la semence paysanne sur laquelle elle a fondé sa prospérité. Les millions d’échantillons de ressources génétiques stockés dans les chambres froides de quelques grandes banques de gènes ne remplaceront jamais la ressource vivante entretenue dans les champs par des millions de paysans, de génération en génération.

*  « Graines suspectes. Les aliments transgéniques : une menace pour les moins nantis. » Robert Ali Brac de la Perrière et Franck Seuret, 2002. Enjeux Planète. Editions de l’Atelier.
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Le cas de l’Inde

Srinivas VATTURI, Deccan Development Society, Inde

En Inde, environ 70 % de la population vit en milieu rural et dépend, pour sa subsistance, de l'agriculture et des occupations qui en découlent. L'utilisation des ressources naturelles disponibles au niveau local constitue une partie intégrante des systèmes agricoles indiens qui ont évolué au fil des siècles. L'agriculture indienne repose sur un ensemble de savoirs locaux riche et diversifié, transmis par voie orale de génération en génération. Pour la population rurale de l'Inde, plus qu'une occupation, l'agriculture est un mode de vie.

Les connaissances profondes concernant les pratiques agricoles se fondent sur une compréhension des cycles saisonniers, du climat, de la nature des sols, et de l'utilisation des ressources locales. La semence et en particulier les semences paysannes jouent un rôle central dans le maintien des systèmes complexes que sont les agricultures traditionnelles. 

Les variétés locales ont été élaborées par les paysans qui savent sélectionner les meilleurs grains à partir de leurs récoltes, les traiter selon des procédés ayant une haute valeur rituelle, et les préserver d'une saison à l'autre. 

La dynamique de l'économie locale des semences ne s'arrête pas au niveau individuel. Des pratiques socio-culturelles très élaborées régulant le partage des semences au niveau des communautés villageoises existent encore aujourd'hui en Inde, portées par les femmes de chaque foyer. Nous en avons eu un aperçu dans la vidéo présentée en introduction. 

Cette dynamique locale d'échange de semences assoit l'auto-suffisance des paysans. Elle est aussi garante du droit des agriculteurs à produire une diversité de récoltes qui assure leur subsistance tout en enrichissant la terre dont ils dépendent.
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La biodiversité : un enjeu prioritaire pour l’agriculture, 

l’environnement et notre alimentation

Philippe POINTEREAU, Alliance Paysans-Ecologistes-Consommateurs

Les moyens énergétiques, mécaniques et chimiques, aujourd’hui biotechnologiques mis à disposition de l’agriculture d’une façon massive et progressive à partir des années 60, ont radicalement modifié les systèmes de production.

L’agriculture n’a jamais cessé d’évoluer et de gagner en production. La biodiversité a été un des moteurs de cette évolution grâce à la diversification des cultures permises par des échanges planétaires et par la sélection opérée par des générations de paysans. Les rotations, les races et les variétés se sont diversifiées et adaptées à chaque terroir. On compte les variétés de fruitiers en milliers, de légumes et de céréales en centaines, de races animales en dizaines.

Cette biodiversité florissante a été reprise par une agriculture de qualité comme les AOC ou l’agriculture biologique qui font des races et des terroirs, un de leurs fondements.

L’agriculture chimique, qu’elle soit chimiquement raisonnée ou pas, a pris une autre voie, préférant s‘affranchir du sol et de la biodiversité qui y grouille, combattant les ravageurs mais éliminant leurs prédateurs avec, menaçant aujourd’hui les pollinisateurs.

La biodiversité n’est pas un domaine externe, un sous-produit, de l’agriculture, comme certains voudraient le laisser croire; une chose à regarder, comme des géraniums à son balcon, nécessitant un soutien financier, parce que faisant partie d’un passé à sauvegarder.

La biodiversité est au cœur de l’agriculture. Elle seule permet la mobilité des éléments minéraux, les symbioses et les équilibres. Il n’y a pas de biodiversité inutile. La diversité du vivant est un capital qui doit rester public comme il l’a toujours été, malgré les velléités de certains. Les paysans ont toujours comparé et échangé leurs graines, greffons et races, fiers de donner. 

Vouloir s’affranchir de la biodiversité, c’est aller vers une agriculture encore plus consommatrice d’intrants, plus polluante et donc peu durable. Cette forme d’agriculture ne peut perdurer qu’à grand renfort d’énergie et de chimie, cherchant désespérément à contrer les résistances des ravageurs, champignons et adventices. Pourquoi faire simple (utiliser les bactéries des légumineuses pour fixer l’azote de l’air) quand on peut faire compliqué (une usine pour produire de l’azote chimique) ? Pourquoi faire chimique (inventer de nouveaux insecticides pour combattre les pucerons) quand on peut faire biologique (laisser faire les hordes de syrphes et de carabes) ?

Conserver la biodiversité sous toutes ses formes, c’est choisir une autre voie que celle d’une externalisation croissante des moyens de production agricole.

Le nouveau paradigme agricole n’est pas celui présenté dans les publicités des annonceurs de l’agrofourniture où les chevaux vapeurs rivalisent dans un immense champ plat abiotique. Notre paradigme agricole ressemble toujours au paysage que j’observe chaque matin sur mon pack de lait : une vache tachetée brune ruminant tranquillement son herbe à l’ombre d’un pommier à moins qu’elle ne soit en estive dans quelque alpage du Beaufortin.

Jeudi 27 février, 14h00 : production de semences fermières locales ou artisanales

Bref résumé des grandes idées ressortant de l’enquête sur les savoir-faire en semences paysannes réalisée par Maria Carrascosa Garcia

Patrice GAUDIN,   Bio d’Aquitaine

Les paysans enquêtés sont pour la plupart convaincus que dans le domaine des semences, la simplicité fait de plus en plus défaut. Qu’au profit de grands résultats scientifiques, les règles de base comme l’observation, la patience, et le bon sens paysan n’ont plus de place dans l’évolution et la sélection des plantes. Tous gardent une forte relation avec le monde vivant et ont un désir d’autonomie qu’ils ne réservent d’ailleurs pas seulement au végétal. Certains agissent avec les mêmes convictions d’autonomie dans d’autres domaines tel la sélection animale, l'autonomie de la fumure ou de l’énergie…

La plupart intègrent dans leurs réflexions et leurs pratiques de mise en œuvre des dimensions agronomiques, culturelles, économiques, politiques, voir philosophiques pour « travailler » leurs graines.

Les thèmes régulièrement évoqués lors des enquêtes sont: la biodiversité ; la sélection paysanne; le savoir-faire paysan, l'agriculture paysanne.

1. Biodiversité et semences paysannes

L’industrialisation agricole a considérablement réduit le choix et la rusticité des plantes mises sur le marché.

Tous les paysans enquêtés sont formellement d’accord sur la prise exagérée de risques sanitaires liés à une utilisation réduite de souches végétales (la vigne par exemple).

Le niveau élevé d'adaptation aux conditions de culture détermine souvent le choix pour un paysan de travailler avec des variétés ou populations locales. En effet, ces dernières n’ayant pas « souffert » d’une sélection de type gavage aux intrants de toutes sortes restent plus malléables.

Ces variétés ont souvent de hautes qualités gustatives et nutritionnelles que certains transformateurs sont intéressés à développer.

2. La sélection paysanne

Tout d’abord, les paysans enquêtés sont convaincus que la sélection doit être réalisée  dans les fermes (in situ). L’objectif n'est pas de maîtriser la plante, mais plutôt de lui donner l'opportunité d'exprimer tout son potentiel. Pour la plupart d’entre eux, la plante est un être vivant.

L’objectif des paysans qui adaptent, sélectionnent une population est avant tout de conserver un capital génétique le plus important possible au sein de celle-ci. C’est cette variabilité génétique qui ouvre une large gamme de possibles quant à leur adaptation.

La majorité des paysans évoquent un grand nombre de critères de sélection, allant des dimensions agronomiques et gustatives jusqu'à des considérations plus subjectives, telle l'attirance plus ou moins forte pour une plante ou pour une population particulière. Tous s’accordent à dire que le nombre de critères doit demeurer le plus important possible.

Trois types de sélection se distinguent, coexistent séparément ou parfois se mélangent : la sélection conservatrice, la sélection amélioratrice et la sélection évolutive.

Toutes nécessitent un sens aigu de l'observation.

3. Savoir-faire paysan

L’enquête montre que les savoir-faire liés à la production de semences sont pratiquement perdus. Les paysans enquêtés expliquent les raisons qui les poussent à « faire » leurs semences : cela fait partie du métier de paysan ; c'est un moyen de progresser vers un certain niveau d'autonomie, de se protéger des OGM, de les combattre et ce qui surprendra peut être, de se faire plaisir. Au-delà de tout ceci, il est évident que les paysans qui sont engagés dans la sélection sont des curieux de la vie. La plupart d'entre eux soulignent aussi que leurs actions sont poussées par le désir profond de laisser aux générations futures un capital de vie; "Ceci nous permettra de garder la tête haute devant nos enfants"

Malgré l'oubli des savoir-faire, il ressort dans cette enquête un bon nombre d’éléments techniques de base, souvent simples, permettant de sélectionner, récolter, conserver, trier, et protéger sa production. Ces éléments sont issus principalement de quatre sources : L’expérience acquise, les récits des anciens, les écrits (souvent d’anciens ouvrages), et les échanges d'expériences entre paysans lors de rencontres.


Des faits extérieurs en apparence (OGM, CVO, Réglementation biologique par exemple) confortent ou engagent des paysans vers l’auto production de semences. La redécouverte doit passer par une réappropriation par les paysans d'un corpus de connaissances et de savoir-faire qui demeure épars et fragmenté. La révolution verte a enseigné aux agriculteurs que les semences comme toutes les avancées agricoles sont le fruit des laboratoires et des usines pétrochimiques. Aujourd’hui ces idées encore présentes et bien entretenues sont un des freins psychologiques au passage à l’acte naturel pour un paysan de faire ses propres semences. La réappropriation paysanne de la semence dans toutes ses dimensions passe par l'élaboration de nouvelles formes de transmission et d'échange.

4. L'agriculture paysanne

De fortes tendances se dégagent des enquêtes : 

Il faut rester maître de la semence afin de connaître et influencer la sélection,

Et acquérir une autonomie par rapport au système industriel car une agriculture paysanne ne peut pas dépendre de l’agro-industrie, mais des agriculteurs.

Ainsi, en optant pour des semences paysannes, les paysans ayant participé aux enquêtes s'orientent, plus ou moins consciemment, vers un mode de production agricole différent du mode industriel sur plusieurs points fondamentaux : mise en valeur de la biodiversité et des ressources organiques disponibles localement, contrôle accru sur la sélection des variétés, plus grande maîtrise de la transformation des produits agricoles.
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Programme expérimention / sélection de variétés et populations de maïs de pays en agriculture biologique en aquitaine
Patrice GAUDIN,  Bio d’Aquitaine

L’évolution de la réglementation bio européenne, obligera à partir du 31 décembre 2003 l’utilisation de semences biologiques ;

Les variétés actuelles des catalogues rarement adaptées au mode de production Bio ;

L’apparition massive des OGM ;

La réticence des semenciers peu nombreux à s’engager dans cette petite niche ;

L’érosion spectaculaire du patrimoine génétique régional ;

Sont autant d’éléments qui ont contribués à la mise en œuvre en région Aquitaine du programme de recherches/expérimentations semences de populations et de variétés de pays dès 2001.

Rappel bref des objectifs du programme:
Préparer la mise en application du règlement communautaire.

Etablir et appliquer un protocole de sélection/régénération sur cinq ans en partenariat avec un sélectionneur indépendant.

Créer un référentiel de populations et variétés de pays adaptées aux itinéraires techniques de l’agriculture biologique.


Réaliser des tests OGM sur les populations retrouvées.


Réaliser des analyses technologiques sur les populations et variétés de pays afin de déterminer leur intérêt à la culture et la transformation biologique.

Découvrir et protéger le patrimoine génétique régional.

Les essais :

Un site de quarante-cinq ares suivis par un sélectionneur indépendant en auto fécondation, fécondation croisée et sélection massale.

Six sites répartis sur les régions Aquitaine et Midi Pyrénées avec une dizaine de variétés et populations de pays dont un  site de soixante-quinze ares avec trente populations et variétés de pays 

Différents sites de petites surfaces voir quelques rangs pour des raisons de quantité limitées de graines.

Les premiers résultats :
Il est bien entendu que pour la plupart les résultats présentés n’ont qu’une fiabilité limitée aux observations et notations d’une seule campagne conduite en AB.


Sur le critère rendement, les variétés et populations de pays n’ont pas égalé les variétés dites hybrides, bien que pour certaines, les résultats soient très bons.

Ces populations et variétés de pays qui ont donné des rendements tout à fait honorables, (entre 30 et 76 quintaux) ont des taux de matières azotés relativement élevés par rapport au maïs habituel. Ils se situent entre 9 et 12.5 %. Ce résultat est à rapprocher des taux de sucre qui évoluent entre : 2 et 3.3 %. De même les matières grasses se situent entre 3.4 et 5.9. % Même si à ce jour, leur résistance aux maladies paraît plus faible, en plus de leurs riches valeurs nutritives, ces populations révèlent un fort potentiel d’adaptation aux itinéraires techniques de l’agriculture Biologique et aux conditions pédoclimatiques régionales. Cela est dû au mode de sélection réalisé à une période ou l’utilisation des intrants chimiques était très peu répandue.

Pour 2003, le protocole comportera une baisse significative de la fumure, et de l’irrigation. En effet, il semble que certaines d’entre elles n’ont pas « profité » des apports effectués. On peu même considérer que pour quelques-unes cet apport non nécessaire a occasionné une sensibilité aux maladies.

En conclusion:
Les données de 2001 se confirment. Le programme lancé va d’ici trois à quatre ans ouvrir des possibilités de productions qualitatives et quantitatives dans des itinéraires biologiques. Les résultats des essais 2002 confirment qu’il existe du matériel végétal avec lequel il est possible d’obtenir de bons résultats économiques grâce à un potentiel génétique conservé. C’est ce patrimoine qui permettra l’adaptation aux techniques moins exigeantes en intrants.

D’autre part l’ouverture des marchés locaux à des types de produits bien identifiés à un terroir doit permettre de redonner à certaines variétés et populations de pays un niveau de commercialisation rémunérateur pour les producteurs engagés dans un schéma d’agriculture paysanne.


A l’approche de la réglementation du 01/01/04 la pénurie de semences prend une importance majeure en AB. La possibilité donnée aux producteurs bio de pouvoir produire eux même leurs populations et variétés de pays est un moyen de diminuer fortement le nombre de dérogations quant à l’utilisation de semences conventionnelles destinées à être certifiées biologiques au final.
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Semences paysannes : la réalité française

Régénération de la vigne : pratiques de sélection massale et autres pistes

Cécile TRAORÉ, agronome, service « Professionnels » de Nature & Progrès

Devant la généralisation des maladies du bois en viticulture, la commission viticole de Nature & Progrès a mené en 2000 une réflexion approfondie sur les causes probables de ce qui a été identifié comme une dégénérescence de nos vignobles. 

Suite à ce travail, plusieurs associations et organisations, dont Nature & Progrès, le Mouvement de Culture Biodynamique et le Syndicat d’Agriculture Biodynamique, Soin de la Terre et Vini Vitis Pro, ont décidé d’organiser en réseau d’échanges leurs recherches dans ce domaine.

L’Association pour la Régénération de la Vigne a ainsi été fondée en 2002.

Un travail d’enquêtes sur le terrain a commencé. Il a été mené par Florian Bassini sous la direction de Pierre Masson, et par moi-même.

L’objectif de ces enquêtes est de recenser les pratiques et savoirs faire des vignerons en matière de sélection massale, voire de plantation en direct ou même de semis. Les itinéraires techniques, l’âge et l’origine des vignes, les maladies et les traitements éventuels ont été pris en compte.

De ces enquêtes menées chez des vignerons bio ou biodynamistes, il est ressorti que la sélection massale, la seule qu’utilisaient nos ancêtres avant le clonage, est toujours pratiquée, mais de façon irrégulière, suivant les régions viticoles, et suivant la formation et/où l’intérêt qu’y porte le vigneron. Ceux qui utilisent ce mode de sélection/multiplication l’ont la plupart du temps appris de leurs parents, de même que, pour quelques uns, l’art de greffer. Mais certains, conscients de la sensibilité aux maladies et de la courte durée de vie des vignes clonées, se sont formés pour revenir à la sélection massale, voire au greffage, ainsi qu’au traitement sanitaire des plants avant plantation. 

Comme pour les autres cultures, la vigne, pour être naturellement résistante aux maladies locales, a besoin d’être sélectionnée sur le terroir qui l’accueille, et non dans des pépinières situées n'importe où qui vendent ensuite leurs bois aux quatre coins du monde, sans prendre jamais en compte la typicité du terroir, et entraînant une drastique perte de biodiversité par le choix de quelques clones « rentables ».

Plus rarement, certains ont essayé de revenir à la plantation de vignes non greffées (= en direct). Les résultats ont été intéressants : maturité plus tardive, raisin comportant moins de sucres, mais plus de composés aromatiques, et demandant moins de soufre à la vinification. Plantée en direct, la vigne s’est affranchie de l’influence d’un porte-greffe souvent trop vigoureux, adapté aux sols américains. Cultivée sans intrants artificiels, elle a révélé le vrai goût du terroir sur lequel elle a grandi.

Enfin, une réflexion est actuellement en cours sur le mode de régénération par voie sexuée, à savoir le semis de pépins. 

Ainsi, de façon isolée, les vignerons continuent ou recommencent à pratiquer sélection massale, plantation en direct ou même semis de pépins. Les enquêtes ont permis de révéler ces activités, et d’ébaucher la constitution d’un réseau de vignerons qui croient en cet avenir pour notre vignoble et sont prêts à échanger et faire connaître leurs expériences et réflexions.

14h45, jeudi 27 février : Témoignages de praticiens

Sélection variétale et qualité boulangère

Nicolas SUPIOT, paysan-boulanger
Boulanger à l’ancienne depuis huit ans (pétrissage manuel sur levain sauvage, avec de la farine bio moulue à la meule de pierre), moulant moi-même ma farine, depuis cinq ans j’apprécie en culture, meunerie et boulange différentes « variétés » de blé panifiable. Je travaille en collaboration directe avec deux autres producteurs de blé bio, et un réseau de paysans boulangers.

Je précise que mon objectif a toujours été de parvenir à la meilleure qualité organoleptique, technique, nutritive et vitale des blés, de la farine et du pain, en sacrifiant de prime abord le critère de rentabilité économique.

J’ai tout d’abord constaté que la meilleure farine de mon point de vue se trouve (difficilement) chez les agriculteurs qui produisent et transforment aux même leurs blés en farine à la meule de pierre. Ceux-ci parviennent à connaître par eux-mêmes les qualités boulangères et organoleptiques des variétés qu’ils utilisent sur leur terroir et avec leurs pratiques culturales ; en fonction des retours du ou des boulangers avec lesquels ils travaillent (la même variété sur un autre terroir même proche, ou cultivée différemment, peut offrir des résultats très différents).

On ne peut donc pas parler des qualités boulangères d’une variété dans l’absolu.

Je teste systématiquement en meunerie et panification les variétés pures, afin de connaître intimement leurs qualités, puis je constitue un mélange de trois à cinq variétés qui me semblent complémentaires. Je m’oriente de plus en plus vers de semis en mélange, conservant les variétés pures sur d’autres parcelles afin de garder la maîtrise du mélange.

J’ai ainsi pu constater, outre leur adéquation avec le terroir et le climat, leurs qualités techniques et organoleptiques et leur stabilité dans la durée en semences fermières :

· Des variétés modernes qui sont techniquement irréprochables, mais qui sentent le carton lorsqu’on défourne et n’ont aucune saveur

· Des variétés de faible valeur boulangère en terme de force (W), mais de grande valeur enzymatique (aptitude à lever) et organoleptique

· Les variétés les plus modernes que j’avais conservées pour leurs qualités (essentiellement techniques), semblent dégénérer progressivement lorsqu’elles sont  reproduites en semences fermières, tant du point de vue du développement végétatif, de la qualité boulangère, que des rendements (observations sur 4 ans)

De mon point de vue, ce sont les variétés (populations) qu’on échange entre paysans, paysans boulangers, et boulangers avertis qui offrent globalement la meilleure qualité (culture, meunerie et boulange) en regard des lignées proposées dans le commerce, qui sont plus adaptées à l’agriculture, la meunerie, et la boulange industrielle et conventionnelle, avec leur armada d’engrais, fongicides, adjuvants (lécithine de soja, acide ascorbique, farine de fèves) et agents de sapidité.

Ces variétés sont souvent relativement anciennes, en tout cas elles ont conservé les qualités de fort développement végétatif et de rusticité des blés anciens (ce sont des atouts majeurs en agrobiologie).

Certaines variétés peuvent présenter une forte hétérogénéité, ce que je considère aujourd’hui davantage comme une qualité que comme un défaut.

Outre le terroir, le mode de culture influe considérablement sur la qualité du blé : pour une même variété, la meilleur qualité est offerte par les pratiques qui respectent le mieux le mode de nutrition naturel des plantes (sans minéralisation excessive), par un fort développement des racines et de la végétation. Ainsi, un semis direct (sans labour), précoce (septembre), à faible densité (80 kg/ha) avec une variété rustique à fort tallage, a offert une récolte d’une qualité exceptionnelle (pressentie par le poids spécifique) et permet d’envisager de très bons rendements avec la pratique.

Enfin, les variétés et le mode de culture ne sont pas indifférents en regard de la vitalité (appréciée en médecine énergétique ou par les cristallisations sensibles), et des allergies au gluten (des personnes allergiques à des farines classiques même bio, ne sont pas allergiques à notre farine).

Variétés, pratiques culturales, meule de pierre ? A creuser…

14h45, jeudi 27 février : Témoignages de praticiens

Adaptation d’une variété aux conditions locales (ex. de la tomate)

Pascal POOT, paysan, Conservatoire de la Tomate, Lodévois, Hérault

Je souhaite ici rapporter une expérience intéressante qui m’est arrivée par hasard l’année dernière.

Depuis une dizaine d’années, dont trois dans le Lodévois (climat sec et très chaud en été), je multiplie et sélectionne moi-même plus de trois cent variétés de tomates et quelques autres légumes.

Je possède notamment une variété de tomate obtenue il y a plus d’un siècle par un semencier, à cette époque artisanal. Mais, d’après les témoignages des anciens, mes tomates ne ressemblent plus exactement à ce qu’était cette variété à ses débuts.

J’ai donc décidé d’acheter chez ce semencier des graines de cette variété, dans une gamme bio, afin de comparer les caractéristiques des tomates obtenues et des miennes.

J’ai donc semé cette variété et la mienne en même temps, sur le même terrain, avec les mêmes conditions de culture, c’est-à-dire sans eau et sans traitement au cuivre. 

Au bout de quinze jours, le résultat a été radical : aucun de mes plants n’avait souffert, alors que les deux tiers de ceux du semencier étaient morts de mildiou.

Ainsi, mes plants, issus d’une longue sélection sur mon terroir et avec mon mode de culture, sont résistants au mildiou et à l’absence d’arrosage, alors que la même variété issue de semences industrielles, même bio, n’est pas du tout adaptée à mes conditions de culture. Une variété dite fixée et inscrite sur le catalogue est bien capable d’évoluer avec son environnement. Faire sa propre semence est donc indispensable, si l’on veut avoir des plantes adaptées aux conditions pédo-climatiques de son terroir et à son propre mode de culture.

Jeudi 27 février, 14h45 : Témoignages de praticiens

Les besoins de production fourragère d’un point de vue vétérinaire

Bruno GIBOUDEAU, Symphytum 

(Association des vétérinaires pratiquant les médecines naturelles), Arbois

La définition des prairies multi-espèces, doit d’un point de vue vétérinaire répondre à trois impératifs de production pour l’agriculture biologique :

1. Productivité en lait et viande dans le cadre des limites techniques du cahier des charges AB

2. Production de santé pour l’animal, finalité tacite pour le producteur comme pour le consommateur

3. Production de qualité, notion holistique, s’ajoutant aux notions de terroirs, de lien au sol, d’équilibre, d’innocuité et de protection de l’environnement

Les prairies multi-espèces peuvent assurer en nutrition l’équilibre productivité-digestibilité sans le recours aux intrants spécialisés de l’alimentation industrielle.

Pour la santé animale, c’est aussi la diversité et l’adaptation aux conditions micro-pédo-climatiques des flores secondaires qui permet la mobilisation d’oligo-éléments, l’ingestion d’adjuvants nutritionnels (appétence, stimulation hépatique), voire de principes thérapeutiques (auto-supplémentation). L’observation des indicateurs corporels alimentaires ou pathologiques permet de suivre l’effet de ces rations complexes. 

Pour le respect de l’environnement, au-delà de l’image écologique de l’AB, les prairies multi-espèces hébergent une faune très variée et enrichissent notre patrimoine paysagé si spécifique.

Pour répondre à ces objectifs, le travail de semence et de culture doit se faire avec les flores indigènes. Fétuques ou Ray-grass montrent des morphologies foliaires et florales très variables en fonction des variétés et des adaptations aux conditions de sol, de climat, idem pour les légumineuses et le développement spontané d’espèces secondaires.

Une offre de semences ou de techniques doit être mise en place pour permettre à l’éleveur d’utiliser les atouts de la biodiversité et de l’adaptation de la flore indigène (sélection de mise en marché de semences, de machines ou d’outils de récolte, de savoir-faire pour les semis trans-parcellaires ou les reports de semences). La connaissance et la conservation des espèces indigènes sont un préalable.

Vendredi 28 février, 9h00 : Modes de sélection pour l’agriculture biologique :

Réflexions menées par le réseau ECOPB
François LHOPITEAU, Président de l’Institut Technique de l’Agriculture Biologique

Pour permettre d’améliorer en vue de l’échéance du 1ier janvier 2004 l’offre variétale en bio, l’ITAB s’est penché depuis 1999 sur les moyens de faire évoluer les recherches dans ce domaine. En avril 2001, l’ITAB s’est associé avec quatre partenaires européens (Danemark, Pays-Bas, Angleterre, Suisse/Allemagne) pour créer le réseau ECOPB (European Consortium for Organic Plant Breeding). ECOPB est membre d’IFOAM et compte 150 membres environ.

L’association ECOPB a pour buts :

 Organiser une plate forme de discussion et d’échanges des connaissances

 Soutenir des programmes de sélection variétale

 Développer les concepts scientifiques de la sélection variétale pour l’AB

 Promouvoir une expertise technique et indépendante des normes et standards dans le respect des principes de l’AB.

Ses réalisations et objectifs sont les suivants:             

 Organiser des rencontres internationales sur l’ « organic plant breeding »

 Travailler à approfondir les concepts et principes de la sélection, de la conservation, de la multiplication pour l’AB.

 Mettre en place des essais variétaux à travers l’Europe pour étudier leurs performances sous différentes conditions en AB.

 Monter des programmes de recherche pour l’AB et réunir des fonds pour atteindre ces objectifs

 Participer aux débats sur ces thèmes  (semences et plants pour l’AB) qui conduisent aux prises de décision.

Evaluation de la compatibilité des diverses techniques de sélection et de multiplication végétale avec les principes de l’agriculture biologique

A partir de critères élaborés en partant des principes fondamentaux de la bio (cycles de production fermés, autorégulation naturelle, biodiversité), extrapolés ensuite au niveau de la plante, et interprétés sur le plan socio-économique, la compatibilité des techniques de sélection et de multiplication avec les principes de l’agriculture biologique pourra être évaluée.            

Cela implique la nécessité de produire des graines fertiles et de renoncer à breveter les variétés. Sur la base des principes énoncés ci dessus, ce sont les techniques qui interviennent au niveau des plantes et des populations qui conviennent le mieux dans le cadre d’un système interactif de la sélection végétale biologique.

Ici apparaît un dilemme éthique : quelle sera la plus petite entité vivante sur laquelle la sélection variétale biologique pourra travailler : la population, la plante, la cellule, l’ADN ? 

Les résultats de ces évaluations ont permis d’imaginer les conséquences de ces choix sur la disponibilité actuelle des semences :         

Au niveau population : la plupart des variétés cultivées de céréales seraient interdites à la commercialisation.

Au niveau plante : quelques rares variétés de céréales et de nombreuses variétés de légumes (tomate, poivron, laitue, chou) et de fruits ainsi que quelques cépages et variétés fourragères et ornementales seraient interdites.

Au niveau cellule, quelques rares variétés de choux , de pommes de terre et de maïs seraient interdites.

Au niveau ADN, aucune conséquence sur la disponibilité des semences.
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Vendredi 28 février, 9h30 : Table ronde : Hybrides, variétés fixées, populations –  Quels choix techniques ?

Hybrides, variétés fixées, populations… Est-ce seulement un choix technique ?

Véronique CHABLE, Ingénieur agronome et horticole 

INRA Le Rheu, UMR Amélioration des Plantes et Biotechnologies Végétales

Comment un « type variétal* » conditionne-t-il les caractères d’une plante cultivée au sein d’une variété ? Est-ce une question technique ou économique? La question peut-elle encore être posée ainsi : « quelle est la place de la variété dans le système de production, quel est l’enjeu de la semence dans le circuit économique, et quel est le regard du sélectionneur sur la plante? » 

L’évolution récente de la sélection vers des variétés fixées a répondu aux besoins de l’industrialisation de l’agriculture avec une séparation entre l’acte de production et la sélection. La plante a été sélectionnée pour répondre à des critères économiques précis. Actuellement, les semenciers et les programmes de recherche qu’ils sollicitent, s’orientent vers des variétés devant prendre en compte des contraintes environnementales. 

Aujourd’hui, les acteurs de l’agriculture biologique se mobilisent pour assurer leur approvisionnement en semences biologiques. Mais avec quelles variétés ? Il s’agit de rechercher ou sélectionner des variétés capables des deux fonctions à la fois : préserver l’équilibre du milieu et assurer un produit de qualité. L’INRA a mis en place une comité interne pour l’agriculture biologique (le CIAB) et a permis ainsi d’initier, entre autres, une expérience d’évaluation de ressources génétiques et de définition d’idéotypes variétaux pour les choux avec les partenaires de la filière légumière bretonne, représentée par IBB (Inter Bio Bretagne). La filière de production s’investit pour concevoir les variétés biologiques, sélectionnées et multipliées pour et par elle-même dans le cadre d’un terroir.

*type variétal : terme général qui désigne la structure génétique de la variété (hybride, population, lignée…)

Vendredi 28 février, 9h30 : Table ronde : Hybrides, variétés fixées, populations – 

Quels choix techniques ?

Isabelle GOLDRINGER, INRA, UMR Génétique Végétale, Gif-sur-Yvette
Gestion dynamique de populations de Blé

Isabelle Goldringer, J Enjalbert, S Paillard, J David, A-L Raquin, P Brabant

UMR Génétique Végétale, INRA UPS INA-PG CNRS, Ferme du Moulon, 91190 Gif sur Yvette

La gestion dynamique est une méthode proposée pour gérer des ressources génétiques des espèces cultivées en maintenant les processus qui génèrent et modèlent la variabilité (sélection, mutation, recombinaison, migration et dérive). Depuis bientôt 20 ans, l’INRA et la DGER mènent une expérience de gestion dynamique sur le Blé tendre. En 1984, trois populations issues chacune du croisement entre de nombreux parents (16 à 62 variétés ou géniteurs de toutes origines) ont été distribuées dans un réseau de sites en France (lycées agricoles ou stations INRA) et depuis lors, les populations locales sont cultivées chaque année dans les mêmes conditions à partir d’un échantillon de la récolte de l’année précédente, et ce, sans migration entre populations. Chaque population contient de 5000 à 10000 plantes et elle est isolée des autres populations ou cultures de blé. Nous avons étudié à différentes générations, l’évolution de ces populations pour des caractères potentiellement adaptatifs, pour des gènes de résistance à des maladies et pour des marqueurs moléculaires neutres. Nous ne présenterons pas ici les résultats pour ces derniers.

Dès la génération 6, nous observons que les populations ont évolué par rapport à la population initiale ; généralement ces évolutions se poursuivent au cours des générations ultérieures. Deux types d’évolution sont observées : (i) unidirectionnelle : le caractère est modifié dans le même sens dans toutes les populations, (ii) divergente : le caractère se différencie selon les populations. Le premier cas est typiquement celui de la hauteur des plantes qui augmente de façon générale sous l’effet de la compétition entre individus au sein de chaque population. Entre les générations 1 et 10, la hauteur des populations étudiées a augmenté en moyenne de 1,5 cm par an. De même, deux gènes, Yr17 et Lr37, qui confèrent une résistance à la rouille jaune et à la rouille brune, voient leur fréquence augmenter dans l’ensemble des populations étudiées. Durant les générations considérées ces deux gènes n’étaient pas contournés par les populations pathogènes présentes en France et ces gènes conduisaient effectivement à une réduction de la sensibilité à la maladie des plantes adultes. Nous avons noté par ailleurs que les autres gènes de résistance aux rouilles jaune et brune n’ont pas diminué en fréquence dans les populations étudiées. Le second cas  d’évolution (la divergence des populations) s’illustre bien par la différenciation de la précocité moyenne des populations selon un gradient nord-sud : les populations cultivées dans le sud de la France sont devenues génétiquement plus précoces que celles cultivées dans le nord. Les fréquences d’autres gènes de résistance à des maladies (oïdium, piétin verse) ont évolué de façon contrastée selon les populations. La majorité de ces évolutions peut ainsi être reliée à une pression de sélection : compétition entre individus, adaptation au climat, aux populations pathogènes.... 

Ces travaux montrent la capacité qu’ont des populations génétiquement hétérogènes de s’adapter rapidement a un nouvel environnement. Il n’y avait pas ici de sélection « artificielle », mais on peut imaginer qu’un sélectionneur ou agriculteur pourrait appliquer ses propres critères de sélection, qui se combineraient à la sélection naturelle. On s’approche alors des méthodes dites de « sélection participative » où les fermiers acquièrent non pas les semences d’une variété « finie » mais de populations issues de croisement, encore en ségrégation, au sein desquelles ils vont pouvoir pratiquer une sélection en vue d’adapter le matériel à leurs propres conditions de milieu. Le potentiel d’adaptation dépend de la variabilité génétique de la population et donc des parents des croisements qui l’ont constituée.

Vendredi 28 février, 9h30 : Table ronde : Hybrides, variétés fixées, populations – 

Quels choix techniques ?

Alain BASSON, paysan

Evolution de la sélection 

(céréales à paille)

     Durant des millénaires les plantes cultivées ont suivi l’évolution de leur biotope sous l’influence du climat ; du cosmos, de la faune et de la flore, du sol en relation ou synergie plus ou moins proche les uns aux autres, et par les choix de cultures, de méthodes, de sélection imposés par l’être humain.

              Au XIXe siècle, les premiers croisements « forcés » furent réalisés par l’humain. La sélection massale (ancestrale) a bien continué, mais à partir de cette (ces) hybridation(s). Parallèlement, l’évolution des technologies s’est poursuivie, ainsi que la rationalisation et la spécialisation scientifique (nutrition, « protection », récolte, transformation, consommation, …), tendant à dissocier et modifier profondément les relations écologiques naturelles existantes.

 De ces perturbations se sont développées diverses pathologies, ainsi que des modifications physiologiques,  comportementales et somatiques.  La technologie agronomique a suivi ces schémas : luttes contre les « mauvaises herbes, parasites,… », hybridations, consanguinité, sélections, modifications génétiques enfermant l’agriculture dans des impasses ou des cercles pervers et de plus en plus dépendants.

              L’agriculture biologique très majoritairement n’échappe pas à ces cheminements.

« Sélection évolutive » et regards écologiques

             Je préfère concevoir l’agriculture, une ferme, une parcelle comme un ou des écosystèmes cultivés et utiliser faune et flore comme des indicateurs biologiques à observer, comprendre dans une dynamique relationnelle. 

 Les semences d’espèces et de variétés sont utilisées dans cette dynamique, du moins c’est une recherche en ce sens : des plantes pas trop sélectionnées (en sélection généalogique ou hybridation chimique), multipliées, mises en culture sans intrants et avec interventions culturales minimum, observées, choisies, associées, laissant s’opérer un processus d’évolution de croisements en fonction de leurs potentialités d’allogamie plus respectueux et harmonieux avec la nature.

             Le potentiel de diversité existe. Son utilisation permet d’obtenir des produits de qualités adaptés aux méthodes culturales, aux sols, climats de chacun(e) sans dépendance technologique et commerciale. C’est un processus qui s’inscrit dans le long terme, l’autonomie et l’épanouissement de chacun(e). Cette voie alternative n’exclut nullement les cheminements « conventionnels » pour ceux (celles) qui le souhaitent.

Vendredi 28 février, 14h00 : Table ronde Problématiques internationales

Registre annexe pour variétés amateurs :

Un cas d’école en matière de législation des semences

Christian CROUZET ,  producteur multiplicateur de semences « bio »,

membre du GIE le BIAU GERME et de la Confédération Paysanne

Dans les années 1990, devant l’existence de bon nombre de variétés potagères  diffusées et commercialisées en dehors de toute inscription au Catalogue Officiel, il a été décidé de mettre en place une législation spécifique. C’est ainsi qu’un arrêté ministériel du 26.12. 97  a ouvert un Registre Annexe au Catalogue Officiel  des espèces potagères, ceci afin de permettre à partir de l’inscription sur ce registre, « la commercialisation sous forme de semences standard des variétés potagères destinées exclusivement aux seuls jardiniers amateurs, qui ne cultivent que pour leur propre consommation. »

DE QUEL DROIT UN DROIT D’INSCRIPTION ?

De nombreuses discussions ont abouti à diminuer le droit d’inscription (223.53 euros par variété) et à assouplir l’obligation de maintenance. Ce droit d’inscription est cependant contesté par la plupart des petites entreprises semencières qui le jugent inadapté aux variétés anciennes du domaine public. Ce droit ne concerne que le mainteneur, et ne prend pas en compte les futurs utilisateurs, qui profitent de l’effort consenti par le premier. Ce système non équitable, n’assure aucune dynamique de maintenance. Bien au contraire, il ne peut que favoriser un réflexe d’attentisme. Et ici réside un danger de frein au désir de maintenance, portant un préjudice direct à un patrimoine génétique à ce jour encore mal estimé. D’anciennes variétés encore inconnues dans notre inventaire national et qui existent actuellement sur notre territoire, risquent de disparaître (droits d’inscription dissuasifs). Il importe donc d’adapter une véritable législation, qui permette d’inscrire sans retenue ces variétés redécouvertes (inscription libre).

COMMENT CONCILIER MARCHE ET PATRIMOINE VEGETAL ?

Une législation qui  consiste à se mettre uniquement en conformité avec les seules lois commerciales, en négligeant  les lois du vivant, ne peut s’installer qu’au détriment de la sauvegarde et du maintien de la biodiversité. Pour arrêter l’érosion génétique que l’on constate aujourd’hui, il nous faut de véritables législations qui donnent la priorité au principe de sauvegarde. Nos variétés traditionnelles stables et connues depuis longtemps ont laissé la place à de nouvelles variétés conformes aux exigences de productions industrielles et de  leur mise en marché. 

A l’opposé, certaines productions, tournées vers des marchés plus locaux, ont échappé à ce phénomène, et conservent un patrimoine génétique encore préservé. C’est le cas pour l’agriculture biologique, forte de ses producteurs atomisés sur l’ensemble du territoire. Dirigés vers les marchés de proximité, ils proposent une gamme de potagères riche et variée. On peut donc constater que  richesse ou érosion génétiques  sont associées à telle ou telle pratique agricole.

L’EXEMPLE DU BIO

Actuellement, la majorité des agriculteurs bios puisent abondamment, tout naturellement, dans des ressources potagères que la législation réserve exclusivement aux jardiniers amateurs, les installant  ainsi dans une situation de quasi-illégalité. La vitalité des marchés de proximité repose sur une importante offre de légumes, réclamée par le consommateur, à la recherche de diversité et d’authenticité. Il y a là un fort potentiel de développement pour l’agriculture biologique, qui, par ailleurs, doit remplir l’obligation d’utiliser des semences d’origine biologique pour fin 2003. Depuis plusieurs années, la filière bio, en partenariat avec le GNIS, a cherché à résoudre le problème d’approvisionnement en semences biologiques. Malgré les efforts, ce ne sont  pas quelques hybrides commandés pour satisfaire la grande distribution en produits bios qui peuvent créer l’illusion d’une véritable offre.

En prenant modèle sur la production de semences destinées à l’agriculture conventionnelle en chimie, on s’est écarté de la spécificité de l’agro-biologie. Et si à cela on associe la législation « variétés amateurs », qui exclue les maraîchers bios, on est à même de mieux appréhender la situation que l’on connaît aujourd’hui.

UN PATRIMOINE PUBLIC PRESERVE PAR LE PUBLIC

La législation doit permettre un inventaire-ressource le plus large possible, avec des mainteneurs volontaires déclarés qui se partagent l’effort de terrain. La totalité de cette liste-ressource doit être accessible à l’ensemble de la profession. Ce matériel génétique disponible est porteur de développements futurs. Dans son offre et sa diversité les plus larges, il contribuera à apporter des réponses aux besoins croissants de semences biologiques.

Ces semences anciennes, sélectionnées dans le temps pour leurs aptitudes maraîchères, dans un contexte d’agriculture exempte de réponses phyto-sanitaires, constituent un véritable vivier pour une sélection  dirigée vers les besoins spécifiques de l’agrobiologie. Il serait regrettable de sanctionner un développement potentiel de la semence par une législation inadaptée.

D’autre part, puisque ce registre « variétés amateurs » concerne un patrimoine du domaine public, son financement devrait être pris en charge par des fonds publics. Les professionnels, eux, assurant le travail de maintenance et de conservation.

C’est par un effort partagé que nous pourrons ensemble protéger et développer ce bien commun, au service d’une agriculture durable.

Vendredi 28 février, 14h00 : Table Ronde : Problématiques internationales

Biodiversité à la ferme : une base juridique pour soutenir les stratégies paysannes de conservation et d’utilisation

Antonio ONORATI, Centre International Crocevia, Italie

Puisque l’agro-biodiversité, sa dégradation ou son maintien est le résultat des systèmes de production agricole, des interactions entre système social, économique, écologique et agronomique, il est normal d’imaginer toute stratégie de conservation et d’utilisation durables de l’agro-biodiversité comme un ensemble des actions complexes et systémiques qui ont comme centre la ferme et sa dynamique.

Le système de droits bâtis autour des ressources génétiques détermine, efficacement, la suprématie de certains intérêts ou d’autres. Le résultat est soit un processus d’érosion et de perte de biodiversité soit sa protection, son maintien et, dans l’histoire aussi récente, son propre développement à travers la présence des populations distinctes. Les lois, donc, déterminent – reconnaissant certains intérêts économique liés à un système de production agricole dominant et dominé par les intérêts de l’agro-industrie et lui même copie du mode de production industriel.

Les directives UE (98/95/CE et 98/96/CE - 14 décembre 1998) – vu l’espace qu’elles laissent aux initiatives des Etats – et les règlements qui touchent à l’organisation du marché des semences, à la défense de la biodiversité, à la contamination par les OGM etc, fournissent un chantier possible pour essayer de : 

· Etablir un système de droits collectifs sur les variétés dites locales/de conservation/d’innovation paysanne, sur la base du système de droits collectifs qui existent dans différents pays européens (voir loi régionale du Latium)

· Rejeter tout possibilité d’établir un droit de propriété intellectuelle (inscription à titre commun) ou brevet sur les “matériaux de conservation” (voir lois régionales italiennes)

· Réformer la législation sur les semences et les règles pour l’inscription variétale introduisant pour les « variétés de conservation » le concept d’un registre basé sur les « populations » et non juste sur les règles UPOV (voir loi italienne : Décret Législatif 24 avril 2001, n. 212)

· Ouvrir la possibilité, à certaines conditions, de la commercialisation directe par le paysan-conservateur/producteur de semences /innovateur des semences (voir décret italien « variétés traditionnelles »)

· Bloquer tout accès non informé, non transparent et sans traçabilité au matériel de conservation  (variétés/races locales) qui se trouve soit dans la ferme soit dans les institutions de recherche (obligation d’utilisation d’un MTA aussi à un niveau national pour toute circulation de ressources génétiques en provenance interne) (voir décret italien) 

· Obliger pour tout DOP, IGP et autres label de qualité/territorialité d’avoir dans le cahier des charges l’utilisation des certaines populations (critères génétiques) spécifiquement liées à la qualités/territorialité du produit et maintenir les systèmes de culture ou d’élevage liés à la nature de ces populations et à leur dynamique

· Etablir une législation pour les semences pour l’agriculture biologique basée sur la défense, la conservation, et l’utilisation d’abord des populations locales (variétés/races locales), des sélections/ améliorations fermières et des multiplications à la ferme 
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Directive européenne 98/95/CE : 

Une avancée législative européenne pour les semences paysannes ?
Guy Kastler, chargé de mission Nature & Progrès, 

représentant de la Confédération Paysanne

Le Certificat d’Obtention Végétale (COV) est la base sur laquelle s’articule l’ensemble de la réglementation européenne concernant les semences et plants. Il est souvent présenté comme la seule alternative acceptable au brevet sur le vivant. Il garantit la rémunération du sélectionneur tout en laissant libre l’accès à la variété protégée pour toute sélection nouvelle. Il tolère aussi, bien qu’avec de plus en plus de restrictions, que le paysan ressème la récolte issue de semences protégées pour certaines espèces seulement. Ces beaux principes ne résisteront cependant pas au brevet dès que la superposition des deux réglementations sera rendue possible, ce qui serait le cas en Europe en cas de levée du moratoire sur les OGM. 

Mais ce COV n’existe pas sans le catalogue commun des variétés, document officiel sur lequel doit être inscrite toute variété préalablement à toute commercialisation et à fortiori à toute demande de protection. Conçu à l’origine pour moraliser les échanges en apportant à l’acheteur une garantie d’identification et de qualité (pureté variétale et taux de germination), les conditions techniques et économiques de l’inscription favorisent aujourd’hui les grands semenciers, au détriment des sélections paysannes et des variétés anciennes. Citons principalement le coût de l’inscription de plusieurs centaines d’euros, les critères de Distinction, Homogénéité Stabilité et les tests de Valeur Agronomique et Technologiques inadaptés aux variétés issues de sélection paysanne. Les sélections paysannes développent en effet des avantages qualitatifs plus que quantitatifs, diminuent les intrants plutôt que d’augmenter à outrance les rendements, offrent une résistance globales aux maladies qu’elles tolèrent grâce à leur adaptation à leur terroir, s’adaptent à des transformations artisanales plutôt qu’industrielles. Elles cultivent des populations d’individus différents dont les caractères morphologiques ne sont pas tous fixés. Elles ne peuvent donc répondre correctement aux critères stabilité, homogénéité et VAT du catalogue officiel.

Ces conditions d’inscription au catalogue sont ainsi la cause d’une érosion génétique sans précédent. Pourtant, la nouvelle directive européenne 98/95/CE constitue une véritable avancée législative, en adoptant des mesures d’exception pour la « conservation de la biodiversité in situ » (ou pour les variétés adaptées à l’agriculture biologique), mais aussi en limitant la commercialisation des variétés génétiquement modifiées. Tout dépendra cependant de la façon dont sera appliquée dans la pratique cette directive. La directive 98/95 offre en effet la possibilité de remettre en cause les critères DHS (distinction, homogénéité et stabilité) et VAT (valeur agronomique et technologique) fondés sur une conception “scientiste ” qui voudrait que le vivant, grâce à la “ magie ” des obtenteurs, puisse être définitivement prédéterminé, fixé et indéfiniment reproductible à l’identique. Faut-il éviter le débat de fond, se contenter d’assouplir à la marge ces critères DHS et VAT et n’intégrer dans les variétés de conservation que quelques variétés anciennes fixées ou locales semi-sauvages? Faut-il supprimer tout critère et par la même occasion toute loyauté dans le commerce des semences ? Sinon, comment définir la semence sans la réduire à une simple marchandise ? Comment protéger les semences paysannes d’une appropriation et d’un éventuel brevetage (ou dépôt de C.O.V.) par autrui ? Faut-il pour cela les inscrire sur un catalogue des “ semences de conservation ” auquel cas il faudra bien les identifier et les décrire ? Suivant quels critères ? A quel coût ? Qui doit payer ce coût et celui des contrôles ? Le producteur, le consommateur, le contribuable (la semence est-elle un bien privé ou un patrimoine commun) ? Qui gèrera le catalogue de conservation ? Les représentants des agricultures paysannes et biologiques, ainsi que les consommateurs et environnementalistes, seront-ils associés à sa définition et à sa gestion ?

Il faut noter que l’application de cette directive est urgente dans le cas de l’agriculture biologique, puisque le projet de régime européen des semences bios prévoit à partir de 2004 que les variétés bios devront satisfaire à la réglementation générale sur les semences et donc être inscrites au catalogue. Or de nombreux producteurs bio utilisent aujourd’hui des variétés locales non inscrites, des variétés anciennes inscrites sur le catalogue amateur ou des variétés non reconnues issues de sélections paysannes. Les variétés du catalogue ont en effet en général été sélectionnées pour une agriculture à fort apport d’intrants et ne sont pas particulièrement adaptées au mode de culture défini dans les cahiers des charges biologiques.  Le catalogue « de conservation » défini par la directive 98/95/CE se limitera-t-il aux variétés locales, repoussant à plus tard ou à jamais la définition du statut des variétés adaptées à des systèmes de cultures sans intrants développant une grande variabilité leur permettant de s’adapter à des milieux et conditions diversifiés? Où inclura-t-il, hormis les variétés certifiées,  l’ensemble des semences adaptées à l’agriculture biologique ?

La directive 98/95/CE permet aussi aux Etats de définir les conditions de mise en culture d’OGM, sur leur territoire, y compris d’OGM autorisés par l’UE. Ces conditions peuvent être plus restrictives que celles définies au niveau européen et concerner par exemple les dangers pour les autres cultures ou les systèmes agraires existants (c’est la cas par exemple pour la loi italienne).

Le brevet sur le vivant, indissociable des OGM, rendra inefficace cette directive tout autant que la réglementation sur les COV . Grâce à leur puissance financière, une poignée de multinationales peuvent concentrer entre leurs mains d’énormes portefeuilles de brevets : elles sont ainsi assurées de mettre sous dépendance tout autant les petits semenciers européens que les paysans Ainsi les « petits » semenciers européens qui défendent les règles de l’UPOV feraient mieux de s’allier aux paysans ainsi qu’aux consommateurs, pour défendre un statut de la semence comme patrimoine commun de l’humanité non brevetable et, à côté du COV, une pleine liberté d’échange des semences paysannes passant par une application large et une généralisation des principes de cette directive 98/95/CE.
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Situation actuelle et future des semences biologiques en Espagne

Josep ROSELLO I OLTRA, Station Expérimentale agricole  de Carcaixent, 

Réseau de semences, Espagne
Antécédents: dans les différentes formes d’agriculture existantes en Espagne, il existe une énorme biodiversité agricole, fruit de divers facteurs comme : la grande variété de conditions climatiques, édaphiques et culturelles, et la modernisation tardive de l’agriculture traditionnelle.

Cependant, on a perdu rapidement l’autosuffisance et l’approvisionnement local ;C’est une conséquence des stratégies des entreprises semencières et d’un climat de défiance vis-à-vis de l’agriculteur producteur de semences, et du manque de recherche publique sur ce thème.

Situation actuelle: la production biologique apparaît comme un élément fondamental de la stratégie de conservation de la biodiversité. L’AB a besoin des ressources phytogénétiques, qui sont un élément essentiel de la gestion de la biodiversité dans les systèmes biologiques. Nous disposons de grandes collections de variétés traditionnelles mais pas de semences biologiques.

Nécessité de la réglementation: pour garantir aux agriculteurs et aux consommateurs bios la disponibilité en matériel végétal qui remplisse des garanties minimum au niveau agronomique et de la qualité des aliments produits. 

Mais ce qu’il faut prendre en compte: l’établissement d’une normative doit faire l’objet d’une valorisation et d’une discussion approfondie de la part du secteur. Il ne s’agit pas d’un thème marginal ou accessoire, mais au contraire d’un thème qui touche à la réglementation en matière de production, d’utilisation et d’échange des ressources phytogénétiques et des droits des agriculteurs en tant que générateurs et conservateurs de la biodiversité.

La réglementation n’est pas une fin en soi, sinon un moyen qui doit permettre d’avancer dans les objectifs de nous nous poursuivons: doit-on modeler les variétés pour qu’elles puissent être inscrites ? Ou doit-on changer le catalogue pour inscrire les variétés que nous voulons cultiver ?

Les réglements techniques, sensés être neutres, ont des implications sociales, economiques et environnementales très importantes. Un contrôle sérieux et fiable de la méthode d’obtention des variétés dont la semence sera commercialisée, n’est possible que si on établit une déclaration obligatoire sur l’origine du matériel végétal et les méthodes de multiplication, et que si on met en oeuvre un système de contrôle spécifique sur le développement de variétés biologiques dans les entreprises semencières, pour éviter le principal effet négatif qu’a la production de semences conventionnelles sur l’érosion génétique.

C’est le moment adéquat pour mener à bien ces réflexions car le Règlement technique de production de semences biologiques n’a pas été encore établi et nous pouvons encore proposer les conditions et caractéristiques à considérer dans ce modèle de production de semences. . La coopération entre producteurs européens est nécessaire et urgente.

Une perversion que peut amener un système communautaire de semences biologiques, quand la situation de départ est différente dans chaque pays, c’est l’invasion de variétés (même de variétés locales) d’un pays à l’autre.

Vendredi 28 février, 14h50 : Comment développer la biodiversité dans les fermes ?

Yves Manguy , paysan, porte parole de la Coordination Nationale de Défense de la Semence Fermière (CNDSF), ancien porte parole de la Confédération Paysanne.

La semence, au delà de sa fonction économique, doit être le premier maillon  de la chaîne alimentaire et porteuse d’un symbole fort, celui de la reproduction de la vie. Aussi, la mercantilisation est-elle  perçue comme une atteinte à la liberté de l’homme et quelque part à son intégrité ?

L’interdiction du triage à façon en ce début de juillet 1989  a  provoqué chez tous les paysans français, au delà des clivages syndicaux ou idéologiques, un sentiment d’indignation et de colère. La C.N.D.S.F. est née de cette provocation, qui n’a cessé de se poursuivre sous des formes aussi diverses que la réglementation, les ententes, les manipulations génétiques, le mensonge et l’appropriation exclusive de la semence par le brevet.

Lorsqu’en France, nous constatons que seulement  4 variétés de blé  couvrent 80% des surfaces ensemencées, force est de constater que cette uniformisation appauvrie  la diversité.

Quand dans le même temps se relèvent les limites et les écueils   de l’agriculture industrielle , naissent de nouvelles démarches  agricoles, qu’elles soient biologique, paysanne ou durable, se repose le problème de semences adaptées à la démarche.

Or, le vide créé par l’uniformisation accompagné de ses béquilles chimiques, fait reposer la question de semences adaptées, aux terroirs, aux conditions pédo-climatiques  et aux itinéraires culturaux. La « réussite »  quantitative ne cache plus ses écueils  destructeurs  et les limites de sa reproductibilité. La question 

de la semence, de ses modes de sélection, redevient centrale.

Le constat que nous faisons ici n’est pas isolé. Il n’est qu’à écouter , observer ce qui se passe  un peu partout  dans le monde, de l’Inde aux Amériques, en passant par l’Afrique, partout il est question  des tensions et des conflits qui se développent sur la semence. L’arrivée des O.G.M. ne faisant qu’ajouter à la mondialisation de l’enjeu.

Les échanges qui se sont développés avec l’Afrique, plus près de nous, révèlent les inquiétudes qu’ils ont, face aux O.G.M. Ils craignent en particulier la dépendance des fournisseurs de semences, alors qu’aujourd’hui, sélectionnant et produisant une grande partie de leur semence ils jouissent d’une relative autonomie qu’ils voudraient développer.

On le voit, sous des aspects différents, où que se soit dans le monde, la question de la semence  est au cœur des préoccupations  des sociétés paysannes.

Aussi, face à la stratégie d’appropriation  mondiale de la semence, il est impératif de développer les échanges et la solidarité avec les autres pays d’Europe, et en particulier avec l’Afrique proche  de nous, sans pour autant ignorer le reste du monde. 

Face à la mondialisation  de l’appropriation et de l’uniformisation, nous devons exercer ce qui nous reste de liberté pour résister à l’esclavage dans lequel veulent nous enfermer les nouveaux seigneurs des sciences dites de la vie. Il nous faut pour cela nous réapproprier ce qui fait partie intégrante de notre métier à savoir le lien entre deux vies, celle des plantes et de la terre. 

